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Après le Mausa aux Forges de Baudin, Stanislas 
Belhomme a ouvert un établissement similaire 
dans la citadelle de Neuf-Brisach (Haut-Rhin), site 
classé patrimoine mondiale de l’Unesco. Le Mau-
sa Vauban a été ouvert en 2018. Ses 1 200 m² de 
galerie et ses vingt salles ont été ouverts à diffé-
rents artistes qui auraient sans doute pu venir aux 
Forges de Baudin. Le site a été élu en octo-
bre 2019 lieu culturel de l’année aux Hopl’awards 
(cérémonie des récompenses culturelles alsacien-
nes).

Manque de soutien
Contacté par la rédaction du Progrès, Stanislas 
Belhomme maintient sa version des faits sur 
l’échec du Mausa dans le Jura. Celui qui se présen-
te toujours comme un collectionneur et un agent 
d’artistes déplore le manque de soutien des élus 
locaux et les agissements d’Yves Bartholomé. 
« En se greffant au projet culturel qui est mention-
né dans les conditions de vente du Département, 
il a pu acheter le site à un coût faible », explique 
Stanislas Belhomme (le Département avait acquis 
les Forges pour 310 000 euros et les a revendues à 
la SAS Mausa développement 173 000 euros, 
N.D.L.R.). « Il a profité de travaux d’embellisse-

ment qu’il n’aura jamais payé », ajoute-t-il. « Et il 
peut aujourd’hui faire table rase des occupants 
pour vendre le site sans contraintes. »
Souvent taxé de beau parleur dans cette affaire, 
Stanislas Belhomme rejette la responsabilité de la 
fermeture du Mausa jurassien.

M. C.

Stanislas Belhomme, créateur du Musée des 
arts urbains et du street art, et président de 
l’association Le Mausa - Les Forges de Baudin, 
ne devrait pas rouvrir l’établissement culturel 
au printemps prochain. Photo LPR/Philippe TRIAS

Pendant ce temps, à Neuf-Brisach…

On ne devrait plus entendre 
parler du Musée des arts ur-

bains et du street art (Mausa) dans 
le Jura. Ouvert en 2017 à l’inté-
rieur des anciennes Forges de 
Baudin, entre Toulouse-le-Châ-
teau et Sellières, l’établissement 
devait accueillir des artistes et fai-
re vivre les arts urbains dans cet 
emblème du patrimoine régional. 
Mais des ennuis financiers et une 
mésentente entre les deux por-
teurs du projet, la SAS Mausa dé-
veloppement et l’association Le 
Mausa – Les Forges de Baudin, 
présidée par Stanislas Belhomme, 
ont eu raison du projet culturel.

L’association de Belhomme 
à la porte

Le 14 octobre, la justice a pro-
noncé la conversion de la procé-
dure de redressement judiciaire 
visant l’association de Belhomme 
en liquidation judiciaire. Une 
mauvaise nouvelle pour les arti-
sans qui avaient rénové le site 
avant l’ouverture du musée et qui 
n’ont jamais été payés. En octo-
bre 2018, le litige avait pourtant 
été tranché : c’est l’association Le 
Mausa - Les Forges de Baudin qui 
devait régler les 150 000 euros de 
factures impayées. Aucune som-
me n’a été versée à ce jour. Ce 
n’est pas tout.

Par un jugement rendu en juillet 
dernier, le tribunal d’instance de 
Lons-le-Saunier a ordonné l’ex-
pulsion de l’association Le Mausa 
- Les Forges de Baudin du site. 
C’est donc la SAS Mausa dévelop-
pement, propriétaire du site, qui 
va récupérer son droit de jouis-
sance. Pour en faire quoi ? La 
réponse n’est toujours pas claire.

Un avenir en question
Patron de la SAS Mausa déve-

loppement, Yves Bartholomé ap-
paraît désormais comme le seul 
acteur qui va décider du sort des 
Forges. Contacté par L e Progrès, 
celui qui assure ne pas avoir récu-
péré les clés du site, reste discret 
sur ses intentions. La question de 
l’avenir des Forges de Baudin est 
posée. Et son état inquiète les dé-
fenseurs de l’ancienne fonderie 
dont la création remonte au 
XVIIIe siècle. « Quand on regar-
de ce qui s’est passé ces derniers 

mois, on ne peut être que déçus », 
explique Robert Tournier, prési-
dent des Amis des Forges de Bau-
din, association qui a été mise en 
sommeil au moment du projet 

Mausa. « Malgré les échecs ré-
cents, on a toujours des projets, 
nous sommes en contact avec 
Yves Bartholomé et avec d’autres 
personnes qui sont prêts à nous 

aider pour redonner vie à ce site 
historique de notre région. » Pour 
sûr, il faudra du travail et de la 
patience.

Maxime COURCHÉ

Le Musée des arts urbains et du street art n’aura fonctionné que durant deux étés. Il laisse derrière 
lui un passif de 150 000 euros. Photo LPR/Malika OUMELLIL

JURA Art contemporain

Musée des arts urbains
et du street art : clap de fin
Ouvert en 2017, le Musée 
des arts urbains et du 
street art (Mausa) ne rou-
vrira pas ses portes aux 
Forges de Baudin. Les 
récentes procédures judi-
ciaires ont donné tort à 
l’association qui pilotait le 
projet.

Le président de Schaeffler 
France, Marc Becker, a été élu 
ce mardi président du Pôle 
véhicule du futur Alsace Fran-
che-Comté, succédant à De-
nis Rezé. Le président d’Euro-
c a d e ,  e n t r e p r i s e  d e 
Dampierre-les-Bois, dans le 
Doubs, passe donc la main 
après deux mandats de trois 
ans. Homme d’industrie et de 
réseaux, Marc Becker, 60 
ans, est diplômé de l’École 
Nationale d’Ingénieurs, de-
venue Université de Techno-
logie de Belfort-Montbéliard 
(UTBM). Il préside depuis 
2010 la filiale française de 
Schaeffler, équipementier 
automobile et industriel 
d ’e n v e r g u r e  m o n d i a l e 
(89 000 collaborateurs pour 
un chiffre d’affaires de 
14,2 milliards d’euros). 
Schaeffler France, qui em-
ploie 2 200 personnes, 
compte des usines à Chevilly 
dans le Loiret (production 
d’éléments d’embrayage, Cla-
mart dans les Hauts-de-Seine 
(après-vente), Calais (chaî-
nes de distribution) et sur-
tout Haguenau. Le site bas-
rhinois, siège social de 
Schaeffler France, produit 
des roulements pour l’indus-
trie automobile et des systè-
mes de guidage linéaires des-
tinés à la machine-outil, à la 
robotique et au médical. Il 
emploie 2 000 personnes.

L.B.

FRANCHE-COMTÉ 
Un ancien de l’UTBM
à la présidence 
du Pôle véhicule du futur

Désormais, sur le pont Le-
bouc, qui enjambe la Lauch 
dans la partie haute de la 
ville de Guebwiller, seuls les 
piétons et les deux-roues ont 
le droit de circuler, les ca-
mions et les voitures sont dé-
viés. Si cette fermeture com-
plique la circulation dans 
cette partie de la ville, elle ne 
surprend personne. Visuelle-
ment, le pont fait peur : le 
béton est friable, les poutrel-
les sont rouillées, les garde-
corps fissurés… Néanmoins, 
la mesure prise est avant tout 
une mesure de précaution.
Après l’effondrement du pont 
à Gênes, la ville de Guebwil-
ler, comme d’autres commu-
nes, s’est interrogée sur l’état 
des 17 ponts et passerelles 
que compte la commune. À la 
surprise générale, « nous 
n’avons pas trouvé trace 
d’une étude sur leurs structu-
res, de travaux de consolida-
tion, même en remontant à 
plus de cinquante ans », 
s’étonne César Togni, adjoint 
au maire en charge des tra-
vaux.
Sur ces 17 structures, 14 ap-
partiennent à la ville. L’étude 
engagée montre qu’outre le 
pont Lebouc, cinq autres 
constructions nécessitent 
des travaux dans les prochai-
nes années. Une étude tech-
nique très précise est en 
cours, qui permettra aux élus 
d’arrêter une décision.
Le pont Lebouc ne rouvrira 
raisonnablement pas avant 
l’été 2021.

ALSACE
Un pont fermé à la 
circulation à Guebwiller


